Des noms et des dates

Contribution à l'histoire des Archives d'Algérie Des noms et des dates Mehenni Akbal, Université d'Alger 2 (campus de Bouzaréah). Cinq études ont déjà été consacrées à l'évolution des archives algériennes, deux sont signées par des Français et trois par des Algériens 1 . Elles ont la particularité d'être partielles. Il est certaines qui s'arrêtent en 1962 et d'autres qui commencent à cette date. Ici, notre propos n'est pas de confirmer ou d'infirmer, d'approuver ou de désapprouver par une analyse propre les avis des uns et des autres. Nous comptons plutôt dresser synthèse d'une petite histoire des Archives d'Algérie. Sont donc exposés dans ce texte les faits marquants et les événements saillants relatifs aux Archives d'Algérie ainsi que les noms qui s'y attachent. Il faut dire d'emblée que les Archives en tant qu'activité et en tant que concept (selon l'acception moderne et contemporaine) sont en Algérie intimement liés à la France coloniale dont le premier geste remonterait à 1830. A cette date, « un interprète de l'expédition Bourmont, Prosper Gérardin, avait été nommé archiviste. Il devint, six mois après, directeur des Douanes et ne fut remplacé que trente ans plus tard. Il s'agissait alors de trouver un poste à Alphonse Lemoce de Vaudouard, archiviste du ministère de l'Algérie, qui venait d'être supprimé. L'histoire de ce personnage (…) et celle de son Encyclopédie algérienne ont été contées (…) par Raoul Busquet et Gabriel Esquer. (…) Il revint à Paris, en 1863, pour essayer de classer ce qui restait des archives du ministère défunt qui, déjà, pendant sa brève existence, n'avaient pas occupé moins de dix-huit locaux différents. Il dut retourner, sans enthousiasme à Alger, en 1865, tomba en plein choléra et se fit mettre à la retraite en 1866. La mort de son successeur, Elie de la Primaudaie, entraîna en 1876 la suppression de l'emploi » 2 .

Le deuxième geste remonte à 1833. Il se traduit par l'embarquement de Louis-Adrien Berbrugger 3 , diplômé de l'Ecole des Chartes, vers Alger comme secrétaire du maréchal Clauzel. En 1835, il effectua un deuxième séjour durant lequel il fut chargé, par le Gouvernement, de la formation et de la conservation d'une bibliothèque musée qui sera installée au 18 rue des Lotophages. Louis-Adrien Berbrugger est né à Paris en 1801. Après des études au Collège Charlemagne, il suivit les cours de la première Ecole des Chartes qui venait d'être fondée. Il joua un rôle important dans le secteur des Archives en Algérie. Il créa, en 1856, à la demande du maréchal Randon, la Société Historique Algérienne. Il fut un des collaborateurs les plus prolifiques de la Revue africaine. Il mourut le 2 juillet 1869 4 .

La mise en place des services d'archives départementaux en Algérie est intrinsèquement liée à son organisation territoriale et administrative. La législation française prévoit dès la création d'un département la mise sur pied d'une structure dont la mission est la collecte, le traitement, la conservation et la communication des archives produites et/ou reçues par ce département.

du 7 août 1955 qui en a élevé le nombre à quatre avec la création de celui de Bône (Annaba). Une autre réorganisation territoriale et administrative est intervenue aux termes du décret 56-641 du 28 juin 1956. A la veille de l'indépendance, l'Algérie était divisée en quinze départements : Alger, Oran, Constantine, Mostaganem, Orléansville, Tizi Ouzou, Tlemcen, Bône, Sétif, Saïda, Tiaret, Médéa, Batna, Saoura et Oasis.

Déjà en 1848, l'administration coloniale procéda à la création des Archives Départementales d'Alger mais qui restèrent sans titulaire jusqu'en 1861. De 1861 à 1886, les Archives furent gérées par des exilés polonais. Il avait fallu attendre 1870 pour voir la désignation du Chartiste Emile Maupas à leur tête mais il s'empressa de demander sa mutation à la Bibliothèque d'Alger. « Aux hetmans polonais succédèrent un avocat intempérant, un sous préfet poète, un clerc d'avoué, puis un agent électoral » [START_REF] Boyer | Les Chartistes et l'Algérie[END_REF] .

Les Archives Départementales de Constantine connurent le même sort. En 1872, la désignation d'un Chartiste fut momentanée. Il s'agit d'André Landy de la promotion de 1872. Il venait des Hautes-Alpes. Il resta aux Archives de Constantine une année. Il demanda sa mutation aux Archives Nationales. De Paris, il s'intéressa à l'Algérie : on lui doit le premier inventaire de la série F80 des Archives Nationales de France 6 .

Le 7 juillet 1906, Raoul Busquet fut désigné en qualité d'archiviste-bibliothécaire du Gouvernement Général par le Gouverneur Jonnart. Avec l'appui de C. Bloch, Inspecteur Général des Archives, Busquet prépara et fit signer, le 6 avril 1908, un arrêté qui devint la Charte des Archives du Gouvernement Général, rendant, par la même occasion, opérationnelles les Archives Départementales d'Alger qui existait sur le papier depuis 1848. La même année, il fut mis fin à la fonction de Raoul Busquet. En 1910, le Gouverneur Jonnart créa la Commission chargée de la publication de la collection de documents inédits de l'histoire de l'Algérie dont Gabriel Esquer fut le secrétaire de 1910 à 1942. La citation ci-après rend compte de cet épisode : le poste Ces archives qui représentent plus de 10 kms linéaires furent regroupées à Aix-en-Provence. En octobre 1966, un bâtiment qui abritera les archives d'Outre-mer y fut inauguré : un bâtiment de cinq étages, percé d'étroites ouvertures et habillé de pierres du pays, situé en face de la faculté des lettres de l'université de Provence dans les quartiers Sud de la ville. Y sont conservées, en plus des archives de l'Algérie coloniale, la plus grande partie des archives des anciennes colonies françaises de l'Ile de Bourbon à Djibouti, des Indes à l'A.-E.F et à l'Indochine, sauf celles des anciens protectorats, conservées par le Quai d'Orsay. En 1966, une décision fut prise pour restituer à l'Etat algérien les archives de la colonisation ottomane. En application de cette décision, l'Etat français remet en 1968 à l'Etat algérien 500 registres de cette période. Le Eclipsé ces dernières années derrière d'autres problèmes jugés plus actuels et plus médiatiques, le contentieux archivistique algéro-français ne reste pas moins un problème stratégique, non seulement par l'importance du patrimoine qui en est l'objet mais surtout par les aspects innombrables qui lui sont sous-jacents et qui relèvent du politique et de la diplomatie. D'où la nécessité d'entreprendre une nouvelle lecture du contentieux en lui donnant de nouveaux contours liés essentiellement aux aspects techniques et scientifiques.

Au terme de cette réflexion, notre espoir est d'être parvenu à composer une petite histoire des Archives algériennes qui en réalité est étroitement liée aux hommes. Homme de bien. Homme de mérite. Homme d'action. Homme honnête. Homme d'esprit. Homme de goût. Homme de qualité. Homme de génie. Homme de l'art. Homme de lettres. Homme de science. A chacun ses qualités. Ils ont ceci de commun : Des archivistes qui ont consacré leurs existences au fait archiviste. Que ce texte soit un modeste témoignage de respect, d'admiration et de reconnaissance à leur endroit. 
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  d'archiviste-bibliothécaire « fut rétabli en 1906 en faveur de Raoul Busquet, archiviste paléographe, auquel succédèrent en 1908 Gabriel Esquer, et en 1942, Emile Dermenghem, archivistes paléographes. C'est au Gouverneur Général Jonnart que revient le mérite d'avoir compris la nécessité d'un service d'archives régulièrement constitué, confié à un spécialiste et doté d'un programme. Son arrêté du 6 avril 1908 pose les principes qui assurent la conservation, le classement et l'inventaire des fonds, les versements périodiques des services, le triage et la suppression réglementaire des papiers inutiles, la communication des documents » 7 . Gabriel Esquer 8 vint donc en Algérie en 1908 pour présider aux destinées des Archives du Gouvernement Général. Et de 1920 à 1942, Gabriel Esquer cumula deux fonctions : Chef des Archives du Gouvernement Général et Conservateur en chef de la Bibliothèque Nationale d'Alger 9 . De 1927 à 1940, il fut chargé du Secrétariat général de la Société Historique algérienne. De 1923 à 1932, le Chartiste Prosper Alquier 10 fut désigné aux Archives Départementales de Constantine. Il fut chargé également de la Bibliothèque Municipale et du Musée. « Il entra à l'Ecole des Chartes au concours de 1910, il terminait sa dernière année lorsque la Guerre éclata. Démobilisé en 1919, il n'obtint son diplôme qu'en 1921. Il fut nommé, sur sa demande, archiviste du Gouvernement Général de l'A.O.F. où sa compétence juridique l'amena à occuper le poste de conseiller à la Cour de Dakar. Fatigué par le climat, il obtint les Archives de Constantine. Il établit le cadre de classement officiel des Archives Départementales algériennes. Il éprouva un grand intérêt pour l'archéologie. Il publia de nombreux articles dans la Revue archéologique et dans les Comptes rendus de l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres ». A Oran, il avait fallu attendre 1926 pour voir l'arrivée d'un Chartiste. Il s'agit de François Dupont de la promotion de 1922. Mais une année plus tard, il demanda sa mutation à la Bibliothèque Nationale d'Alger. Le Chartiste Paul Lefrancq 11 , de la promotion de 1927, lui succéda. Il resta à la tête des Archives Départementales d'Oran jusqu'en 1933, date à laquelle il fut nommé Conservateur de la Bibliothèque Municipales de Valenciennes. De 1934 à 1938, ce fut Alexandre Pestemaljoglou 12 (promotion de 1931 de l'Ecole des Chartes) qui présida aux destinées des Archives Départementales d'Oran. Mais en 1938, il succéda à Labande aux Archives Départementales d'Alger. De 1938 à 1954, la direction des Archives Départementales d'Oran fut confiée à Robert Tinthoin, géographe de formation. Emile Dermenghem 14 fut désigné aux Archives du Gouvernement Général. Il appartient à la promotion de 1913 de l'Ecole des Chartes. Il s'était d'abord orienté vers le journalisme et la littérature. Il entra dans le cadre des archivistes départementaux en 1938. Il géra le dépôt des Hautes-Alpes avant de s'installer en Algérie à partir de 1942. Spécialiste en Islamologie, il fut aussi un brillant arabisant. De 1943 à 1945, une vacance se produisit aux Archives Départementales d'Alger. L'intérim fut assuré par le Président de la Société des Ecrivains Algériens. Il s'agit de Jean Pomier. En 1945, le Chartiste Pierre Boyer 15 fut désigné à la tête des Archives Départementales d'Alger. Il joua un rôle important dans le secteur des archives en Algérie et dans l'archivistique en tant que champs disciplinaire. Il fut archiviste en chef 16 du Département d'Alger de 1945 jusqu'en 1962. A partir de 1957, il assura également la fonction de Conservateur régional. Il est responsable du transfert entre 1961 et 1962 des archives algériennes vers la métropole. En 1951, Rose Anne Parent est désignée en qualité d'archiviste adjoint aux Archives Départementales d'Alger. Ce qui a donné naissance à un nouveau corps de documentalistes archivistes 17 . De 1953 à 1956, Jean Gourhand remplaça Parent au poste d'adjoint. En 1953, on assiste à l'inauguration du poste d'archiviste adjoint aux Archives Départementales de Constantine. Il fut confié à la Chartiste Elisabeth Thérèse Lemaire. Et la Chartiste Guy Quincy lui succéda en 1954. La même année Jeannine Bordas, diplômée de l'Ecole des Chartes, succéda à Tinthoin à la tête des Archives Départementales d'Oran. Elle y restera jusqu'en 1957, date à laquelle y fut nommé le Chartiste Renaudin. Son épouse Madeleine Chabrolin fut désignée en qualité de Conservateur adjoint. La mobilisation de Renaudin fit que son épouse assura l'intérim. A Gourhand succéda en 1957 Jean Nicot au poste d'adjoint aux Archives Départementales d'Alger. Il y restera jusqu'en 1960. En 1959, fut désignée la Chartiste Anne Marie Couvret aux Archives Départementales de Bône. En 1960, Louis Bath qui obtint son diplôme de l'Ecole des Chartes fut désigné au poste de Conservateur adjoint aux Archives du Gouvernement Général et Melle Lafforgue a pris la relève de Gourhand aux Archives Départementales d'Alger. Durant la même année, un bâtiment fut réceptionné pour abriter les Archives Départementales d'Alger. Yves Pérotin relate cet événement et le sort que ce bâtiment eut à connaitre au lendemain de l'indépendance. Citons : « Il a été entièrement financé par le Département. Il comprend un rez-de-chaussée, neuf étages, un sous-sol et un appartement de fonctions. Il était destiné aux archives dans son intégralité, sauf un corps de bâtiments s'avançant vers la mer, où est logé le tribunal administratif, et une enclave (qui comprend une partie de trois étages et possède un accès propre) destinée initialement aux services de la préfecture régionale. Tel qu'il a été, en son temps, livré, ce bâtiment avait une capacité de 10 kilomètres linéaires environ (…). En juin 1962, l'immeuble était plastiqué, mais les dégâts furent réparés. Cependant en octobre de la même année, la Préfecture de police s'installait aux archives, les vidait de leur contenu, réaménageait l'immeuble (sanitaires, cloisons, fenêtres, conditionnement d'air) qu'elle occupait presque intégralement (y compris l'appartement de fonctions), ne laissant au service d'archives que la majeure partie du second étage, qui est celui des bureaux. En janvier 1963, l'immeuble était redivisé, les archives récupérant, en sus du second, les étages 1, 3, 4 et 5 et le sous-sol, le reste étant attribué à des services préfectoraux et de police. Le métrage de rayons remontés dans les étages disponibles s'élève à environ 5 kilomètres. Une annexe de fait est constituée par la voûte, local provisoire voisin, voisin de la gare et situé sous une rampe de circulation. Ce local a une capacité cubique de 300 et 400 m3 » 18 .Sur le plan politique, des entretiens pour l'indépendance de l'Algérie eurent lieu, du 25 au 29 juin 1960, à Melun entre la France et le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne (GPRA). Ces entretiens se soldèrent par un échec.En janvier-février 1961, les Conservateurs régionaux des Archives algériennes reçurent les premières instructions orales pour procéder au transfert des archives dites confidentielles conservées dans leurs dépôts. Durant la même période, l'OAS (Organisation Armée Secrète des ultras) fut créée. Elle fut fondée officiellement en Espagne un an après la Semaine des barricades où s'était manifestée l'opposition d'irréductibles (une partie des Pieds-noirs) au processus d'indépendance de l'Algérie. Elle accueillit une partie des rescapés du putsch des Généraux du 22 avril 1961 et se donna comme mission l'élimination physique en France et en Algérie de tous les partisans de l'indépendance.Le 20 février 1961, une autre rencontre algéro-française pour des négociations en vue de l'indépendance de l'Algérie eut lieu à Lucerne (Suisse). Le 6 mars 1961, le Directeur général des Archives de France adressa une lettre aux Conservateurs régionaux rendant officiel le transfert vers la Métropole des archives confidentielles. A la suite de cela, furent expédiés le 17 mai 1961 tous les dossiers relatifs à la police et à la sécurité générale des Départements de l'Est algérien. Le Conservateur des Archives d'Oran procéda le 24 mai 1961 à l'embarquement à Mers El-Kébir de cinq tonnes d'archives considérées comme confidentielles de l'Ouest algérien. Du 20 mai au 13 juin 1961, eurent lieu les premières négociations algéro-françaises d'Evian. Ces rencontres se poursuivirent à Bâle (Suisse) en octobre et novembre 1961. Durant la même période, on assiste à la recrudescence des attentats de l'OAS en Algérie. Sous l'emprise d'une incontrôlable haine, d'une incompréhensible folie, les hordes de l'OAS ont brûlé la Bibliothèque Universitaire d'Alger 19 . En janvier 1962, les Conservateurs régionaux furent avisés par la Délégation Générale de la préparation d'un second envoi d'archives en France. C'est ainsi que se tint le 9 février 1962 une réunion à la Délégation Générale. Y étaient présents les représentants de l'Administration Générale et les Conservateurs régionaux. Elle eut pour objet la discussion des modalités pratiques du transfert. Sur un autre plan il convient de noter la tenue du 10 au 19 février de la rencontre des Rousses. Le 10 mars 1962, une nouvelle réunion présidée par Maxime Roux se tint à Rocher Noir (Boumerdés). Celle-ci rendait officielle la mesure du transfert massif d'archives des Départements algériens en France. Durant la même période, se déroula du 7 au 18 mars 1962 la deuxième rencontre d'Evian qui se solda par la signature des Accords d'Evian et la proclamation le 19 mars 1962 du cessez-le-feu en Algérie. Suite à cela, l'OAS tenta entre avril et mai 1962 de créer un climat de terreur et de confusion. C'est dans ce climat qu'eut lieu le 1 er juillet 1962 le référendum d'autodétermination. Et le 3 juillet de la même année, la France reconnait solennellement l'indépendance de l'Algérie.

	En 1932, le Chartiste André Berthier 13 fut nommé à la tête des Archives Départementales
	de Constantine. Il y restera jusqu'aux années 1970. Il appartient à la promotion de 1931 de
	l'Ecole des Chartes. Il s'intéressa à l'archéologie. Son nom est attaché aux fouilles de Tiddis, à 16 kms au nord ouest de Constantine, amorcées en 1941, et à celles de la Kalaa des Béni-Hammad, dans les Bibans, et leur a consacré de nombreux textes publiés sous forme d'articles ou de brochures. En 1933, les archives du Gouvernement Général ont été réunies dans un local répondant aux normes de sécurité et de conservation dans le nouveau siège du Gouvernement Général. En 1934, René Labande, diplômé de l'Ecole des Chartes de la promotion de 1931, fut recruté aux Archives Départementales d'Alger. nombreux envois d'archives vers la métropole. Les dates ci-après se doivent d'être retenues : -9 mai 1962, deuxième envoi des archives de l'Est algérien ; -26 juin 1962, troisième envoi des archives de l'Est algérien ; -29 juin 1962, quatrième envoi des archives de l'Est algérien ; En 1942, Il convient de relever que durant cette période la France coloniale avait procédé à de -Juin 1962, fin du transfert pour l'Ouest et le Centre.

  10 avril 1975, Jean Favier, Directeur des Archives de France, remit à l'Ambassade d'Algérie à Paris 134 colis d'archives algériennes des 17 e et 18 e siècles provenant des fonds turc, arabe et espagnol. La même année le 27 septembre 1975 Guy de Commines, Ambassadeur de France à Alger, fit don à l'Etat algérien d'un lot d'archives qui provient d'un héritage familial de l'Ambassadeur.Au lendemain de l'indépendance, l'Algérie était devant « une indigence archivistique » laissée par la France après son départ. En effet, la France coloniale n'a formé aucun archiviste qui aurait pu prendre en charge la gestion du peu d'archives qu'elle avait laissé. Alors que d'autres professionnelspharmaciens, médecins, dentistes, agronomes, etc.ont pu être formés même si leur nombre restait en deçà des immenses besoins de l'Algérie indépendante.Sur le plan juridique, l'Algérie entama l'organisation officielle de ses archives dès 1971. En effet, c'est à cette date que fut promulguée l'ordonnance n°71-36 du 3 juin 1971 portant institution d'un fonds des Archives nationales. Vinrent ensuite la circulaire n°1P.C./A.N. du 8 novembre 1971 relative à la gestion des archives au niveau des différents organismes visées par l'ordonnance n°71-36 du 3 juin 1971, le décret du 31 décembre 1972 (non publiable) portant création de la Direction des Archives Nationales et le décret n°74-75 du 25 avril 1974 portant création du Conseil Consultatif des Archives Nationales. Ce dispositif juridique demeurera inchangé jusqu'à la promulgation du décret n°77-67 du 20 mars 1977 relatif aux Archives nationales. Le dernier texte juridique fondamental sur les archives sera la loi n°88-09 du 26 janvier 1988 relative aux Archives Nationales. Cette loi fut suivie par une série de décrets d'application promulgués en mars 1988 : création d'une Direction Générale et d'un Conseil Supérieur, tous deux placés sous l'autorité du Secrétaire Général de la Présidence de la République. Sur les plans organique et structurel, la gestion et la reconstitution de ce patrimoine furent confiées successivement au Ministère de l'Education Nationale puis à celui de l'Orientation Nationale et au Ministère de l'Information et de la Culture. 1971 est une date charnière. Elle coïncide avec la création d'un Fonds des Archives Nationales relevant de la Présidence du Conseil. En 1972, il y eut la création de la Direction des Archives Nationales. Cette Direction fut rattachée en 1977 au Centre National des Etudes Historiques. En 1983, elle fut transférée au même temps que ce dernier au Ministère de la Culture. Depuis 1988, elles sont sous la tutelle de la Présidence de la République. En 1981, la Présidence de la République confia à un éminent architecte Abderrahmane Bouchama qui avait à son actif la conception de l'Institut des Sciences Sociales de l'Université d'Alger (campus du Caroubier) la conception du bâtiment des Archives Nationales. C'est un bâtiment d'une capacité de 70.000 mètres linéaires conçu selon les normes internationales en matière de conservation d'archives. Quatre noms s'attachèrent aux Archives en tant qu'activité (pour y avoir assumé des postes de responsabilités) et à l'archivistique en tant que champ disciplinaire pour avoir assuré des enseignements donnés dans le cadre du Diplôme Technique des Bibliothèques et Archives (assuré par l'Ecole Nationale des Beaux-arts) et/ou au profit des étudiants de bibliothéconomie et sciences documentaires des universités d'Alger, d'Oran et de Constantine. Représentant la première génération (les doyens) des archivistes algériens, il s'agit par ordre alphabétique de : Abdelkrim Badjadja, Omar Hachi, Fouad Soufi et Mohamed Touili. Tous les quatre consacrèrent leurs vies au fait archiviste. A l'exception de Mohamed Touili, les autres furent recrutés entre 1973 et 1974 à la Direction des Archives Nationales dont le directeur était Redouane Aïnad-Tabet. Ils bénéficièrent du stage international des Archives de France. Il faut dire que jusqu'alors les archives relevaient de la sous-direction des bibliothèques et archives du Ministère de l'Education Nationale. Mahmoud Agha Bouayed en était le titulaire mais le Conservateur en chef (des Archives d'Algérie) était Mohamed Touili qui eut par la suite à diriger aussi le Centre National des Etudes Historiques. Avec Aïnad-Tabet, Mounir Mahi fut nommé Directeur du Dépôt Central des Archives Nationales. Abdelkrim Badjadja eut à structurer et à diriger les Archives de la wilaya de Constantine de 1974 à 1991. De juillet 1991 à mai 1992, il dirigea la Bibliothèque Nationale d'Algérie. Du mois d'octobre 1992 à mars 2001, il succéda à Mohamed Touili en tant que Directeur Général des Archives Nationales 20 . Omar Hachi fut d'abord nommé au début de sa carrière en qualité d'attaché de recherche à la Direction des Archives Nationales. Il fut désigné une année après (en 1975) comme responsable du Dépôt Central des Archives Nationales en remplacement de Mounir Mahi. En 1976, il fut affecté aux Archives de la Wilaya d'Alger où il sera nommé une année après comme Directeur. Il aura aussi de 1978 à 1981 la charge de la gestion du Dépôt Central des Archives Nationales. De 1986 à 1987, il fut également chargé du suivi de la construction du Centre des Archives Nationales. De 1980-1985, il assura la vice-présidence de l'ARBICA. Il prit sa retraite en 1999. Depuis, il continue à intervenir en qualité d'enseignant-associé à l'université Alger 2. Après le stage de Paris et après avoir réalisé le procès-verbal de récolement des archives se trouvant dans les sous-sols du Palais du Gouvernement, Fouad Soufi 21 rejoignit en octobre 1974 les Archives de la Wilaya d'Oran qu'il dirigera jusqu'en 1992. A cette date, il fut pris en charge par le Centre des Archives Nationales tout en restant à Oran. Cette situation durera jusqu'à sa nomination en février 2004 en qualité de Sous-directeur des normes à la Direction Générale des Archives Nationales. En 2005, il accéda au grade d'Inspecteur du patrimoine. Il est le premier et le seul archiviste à avoir accéder à ce grade. Il prit sa retraite en 2011. Il participa avec Badjadja aux négociations algéro-françaises de 1980-1981 sur les archives. Ils rédigèrent avec l'appui de Mohamed Touili les propositions algériennes 22 . Il continue à assurer des cours aux universités d'Alger et d'Oran. Il continue également ses activités de recherche entamée depuis 1992 en qualité de chercheur associé au Centre de Recherche en Anthropologie Sociale et Culturelle d'Oran. Il eut à diriger la rédaction de la Revue algérienne d'anthropologie et des sciences sociales (Insaniyat) de 1997 à 2007. En ce qui concerne la question des archives d'Algérie transférées par la France vers la métropole entre 1961 et 1962, de nombreux faits saillants furent enregistrés : -Janvier 1980, création d'une Commission mixte algéro-française pour négocier la restitution de ces archives, -9 et 10 janvier 1980, première réunion de cette Commission, -12 juin 1980, lettre du Président Valéry Giscard d'Estaing à Jean-Philippe Lecat jetant un interdit sur la restitution d'archives se trouvant en France, -3 et 4 décembre 1980, deuxième réunion de cette Commission, -27 et 28 octobre 1981, troisième réunion de cette Commission. En novembre 1981, la France restitua à l'Algérie les lettres des Deys d'Alger adressées à des puissances étrangères. Cette restitution coïncida avec la visite effectuée à Alger par le Président François Mitterrand. Le 6 décembre 1981, furent restitués à l'Etat algérien quelques dossiers relatifs au tremblement de terre d'Orléansville de septembre 1954. En octobre 2001, la Direction des Archives Nationales d'Algérie reçut de la Direction des Archives de France une trentaine de Traités de paix signés entre la Régence d'Alger et les puissances étrangères (Suède, Etats-Unis, Hongrie, Hollande, Espagne, Italie, etc.) durant les 16 e et 17 e siècles.